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----------
ARTICLE 58

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer au mot :

« trois »,

le mot :

« six ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

-La rédaction de cet article doit être conforme à celle de l'article L. 242-1-2 du code de la
sécurité  sociale  qui  pose une  présomption  d'antériorité  d'emploi  de  six  mois  pour  tout  salarié
employé illégalement, quelle que soit sa nationalité. 

On  ne  peut  pas  en  effet  prévoir  une  présomption  d'antériorité  d'emploi  qui  varie  en
fonction de la nationalité du salarié employé en violation du code du travail et qui serait moins
favorable pour les salariés étrangers employés illégalement.


